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TABLEAU COMPARATIF 
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Texte adopté par l’Assemblée nationale 
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Projet de loi de financement de la sécurité sociale        
pour 2005 

Projet de loi de financement de la sécurité sociale       
pour 2005 

TITRE IER  TITRE IER  

ORIENTATIONS ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 
DE SANTE ET DE SECURITE SOCIALE 

ORIENTATIONS ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 
DE SANTE ET DE SECURITE SOCIALE 

Article 1er 

………………………………………………………….... Conforme …………………………………………………………..
 

TITRE IER BIS TITRE IER BIS 

CONTRÔLE DE L’APPLICATION DES LOIS DE 
FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ 

SOCIALE 

CONTRÔLE DE L’APPLICATION DES LOIS DE 
FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ 

SOCIALE 
[Division et intitulé 

nouveaux] 
 

Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis 

L’article L. 132-3-2 du code des juridictions financiè-
res est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

L’article L. 132-3-2 du code des juridictions financiè-
res est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle établit et met en œuvre chaque année, en liaison 
avec les chambres régionales des comptes, un programme 
pluriannuel des travaux à mener, notamment sur l’évaluation 
comparative des coûts et des modes de gestion des établisse-
ments financés par l’assurance maladie. Elle en rend compte 
dans son rapport annuel sur l’application des lois de finance-
ment de la sécurité sociale. » 

« Elle établit, en liaison avec les chambres régionales 
des comptes, un programme trisannuel des travaux à mener 
sur l’évaluation … 

 
… maladie. Elle en rend compte 

dans le rapport mentionné à l’article L. 132-3. » 

Article 1er ter (nouveau) Article 1er ter 

I. - Après l’article L. 131-7 du code de la sécurité so-
ciale, il est inséré un article L. 131-8 ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 131-8. - Le Gouvernement remet chaque an-
née, dans un délai de sept jours suivant la réunion de la com-
mission des comptes de la sécurité sociale d’automne, un 
rapport aux commissions compétentes des assemblées sur les 
conditions d’application de l’article L. 131-7. 

« Art. L. 131-8. - Le Gouvernement remet chaque an-
née, avant le 1er octobre, un rapport … 

 
 

… L. 131-7. 
« Ce rapport retrace notamment : Alinéa sans modification 
« - les différentes mesures donnant lieu à compensa- Alinéa sans modification 
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tion, réparties par nature ; 

« - la ventilation des mesures de compensation par 
branche et par régime de base obligatoire ; 

Alinéa sans modification 
 

« - l’évolution des mesures de compensation sur les 
trois dernières années ; 

« - l’évolution des mesures de compensation sur les 
trois derniers exercices clos, l’exercice en cours et l’exercice 
à venir ; 

« - les mesures donnant lieu à application du principe 
de compensation envisagées pour l’année à venir. » 

Alinéa sans modification 
 

 « - le montant des créances sur l’Etat détenues par les 
organismes de sécurité sociale, ou par les fonds concourant 
à leur financement, au titre de l’application des dispositions 
de l’article L. 131-7. » 

II. - Dans le même code, l’article L. 131-7-1 devient 
l’article L. 131-9. 

II. - Non modifié 
 

Article 1er quater (nouveau) Article 1er quater 

L’article L. 227-1 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

I. - L’article … 
… modifié : 

1° Après le 2° du I, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 1° Alinéa sans modification 
« 2° bis Les objectifs d’amélioration de la productivité 

du réseau et leur articulation avec le maintien d’un maillage 
territorial de proximité ; » 

« 2° bis Les objectifs d’amélioration de la productivi-
té du réseau et de son organisation territoriale ; » 

  
2° Le III est ainsi modifié : 
a) Dans la première phrase, les mots : « minimale de 

trois ans » sont remplacés par les mots : « de quatre ans » ; 

2° Alinéa sans modification 
a) Dans … 

… mots : « minimale de quatre ans » ; 
b) Il est complété par deux phrases ainsi rédigées : b) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les conventions sont transmises au Parlement. Un 

bilan de leur application, notamment au regard des orienta-
tions fixées par les lois de financement de la sécurité sociale, 
lui est également transmis dans les trois années suivant leur 
signature. » 

 

« Les conventions et, le cas échéant, les avenants qui 
les modifient sont transmises à la commission mentionnée à 
l’article L. 111-9. » 

 II (nouveau). - Avant le dernier alinéa de l’article 
L. 228-1 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 « Le président du conseil de surveillance peut sollici-
ter de l’inspection générale des affaires sociales, en accord 
avec le ministre chargé de la sécurité sociale, une mission 
d’appui dans le cadre des travaux préparatoires à la rédac-
tion de l’avis mentionné à l’alinéa précédent. » 

 
 III (nouveau). - Le chapitre V du titre Ier du livre Ier du 

même code est complété par un article L. 115-8 ainsi rédi-
gé : 

 « Art. L. 115-8. - Dans le respect des lois de finance-
ment de la sécurité sociale, l’autorité compétente de l’État 
peut conclure des conventions comportant des engagements 
réciproques avec les organismes relevant des dispositions 
des articles L. 151-1 ou L. 152-1. Ces conventions compor-
tent les dispositions prévues à l’article L. 227-1 correspon-
dant aux missions de ces organismes. » 
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Article 1er quinquies A (nouveau) 

 Le II de l’article L. 723-12 du code rural est ainsi 
modifié : 

 1° Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les 
mots : « minimale de trois ans » sont remplacés par les 
mots : « minimale de quatre ans » ; 

 2° Après la deuxième phrase du second alinéa, sont 
insérées deux phrases ainsi rédigées : 

 « La convention est transmise au Parlement. Un bilan 
de son application, notamment au regard des orientations 
fixées par les lois de financement de la sécurité sociale, lui 
est également transmis dans les trois années suivant sa si-
gnature. » 

Article 1er quinquies 

…………………………………………………………… Conforme …………………………………………………………..
 

TITRE II TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

 Article 2 A (nouveau) 

 I. - Dans le deuxième alinéa de l’article L. 3511-2 du 
code de la santé publique, le chiffre : « dix-neuf » est rem-
placé par le chiffre : « vingt ». 

 
 II. - Cette disposition entrera en vigueur dans un dé-

lai de huit mois à compter de la promulgation de cette loi. 
 

Article 2 Article 2 

I. - Le 9° de l’article L. 651-1 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé : 

I. - Non modifié 
 

« 9° Des organismes suivants, non mentionnés aux 1° 
à 8° : établissements et entreprises exerçant l’activité définie 
à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier et relevant 
des chapitres Ier à VII ainsi que de la section 2 du chapitre 
VIII du titre Ier du livre V du même code, entreprises 
d’assurance, de capitalisation et de réassurance de toute na-
ture régies par le code des assurances, mutuelles et unions de 
mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, institu-
tions de prévoyance et unions d’institutions de prévoyance 
relevant du titre III du livre IX du présent code et institutions 
de prévoyance relevant du II de l’article L. 727-2 du code ru-
ral ; ». 
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 I bis (nouveau). - Dans le huitième alinéa de l’article 

L. 651-3 du même code, les mots : « au 9° de » sont rempla-
cés par le mot : « à » et les mots : « 20 de la loi n° 84-46 du 
24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle des éta-
blissements de crédit » sont remplacés par les mots : 
« L. 511-30 du code monétaire et financier ». 

  
II. - Au quatrième alinéa de l’article L. 651-5 du 

même code, les mots : « d’exploitation générale, résultant 
des » sont remplacés par les mots : « de résultat, conforme 
aux ». 
 

II. - Non modifié 
 

III. - Il est inséré, après le quatrième alinéa de l’article 
L. 651-5 du même code, trois alinéas ainsi rédigés : 

III. - Après le quatrième … 
… code, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Pour les mutuelles et unions de mutuelles relevant 
du livre II du code de la mutualité, institutions de prévoyance 
et unions d’institutions de prévoyance relevant du titre III du 
livre IX du présent code et institutions de prévoyance rele-
vant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du 
code rural, l’assiette de la contribution sociale de solidarité 
est constituée, pour leur activité principale, par les cotisa-
tions, primes et acceptations de l’exercice, nettes de cessions 
et de rétrocessions, telles qu’elles ressortent du compte de ré-
sultat, conforme aux dispositions relatives à la comptabilité 
des mutuelles et institutions de prévoyance. 

Alinéa sans modification 
 

« Pour les redevables mentionnés aux deux alinéas 
précédents, ne sont comprises dans le chiffre d’affaires retenu 
pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et ac-
ceptations provenant de contrats exonérés de la taxe sur les 
conventions d’assurances en application des 15° et 16° de 
l’article 995 du code général des impôts, ni les remises de 
gestion qui leur sont versées dans le cadre de leur activité dé-
finie au 4° de l’article L. 111-1 du code de la mutualité. 

« Pour … 
 
 
 
 

… ni les remises qui 
leur sont versées dans le cadre de leur participation à la ges-
tion d’un régime légal d’assurance maladie et maternité. 

« Pour les redevables mentionnés au cinquième alinéa, 
ne sont pas comprises dans le chiffre d’affaires retenu pour 
asseoir la contribution les subventions accordées par le fonds 
prévu à l’article L. 421-1 du code de la mutualité. » 

Alinéa sans modification 
 

  
IV. - Les dispositions du présent article entrent en vi-

gueur pour la contribution due à compter du 1er janvier 2005. 
IV. - Non modifié 
 

Article 2 bis (nouveau) Article 2 bis 

Après l’article L. 256-4 du code de la sécurité sociale, 
il est inséré un article L. 256-5 ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 256-5. - Les caisses de sécurité sociale peu-
vent, pour le recouvrement des sommes indûment versées, 
faire usage des prérogatives reconnues aux organismes de re-
couvrement des cotisations de sécurité sociale. » 

« Art. L. 256-5. - Les organismes de sécurité sociale 
peuvent, pour le recouvrement des sommes indûment ver-
sées, engager une action en recouvrement dans les condi-
tions prévues aux sixième à huitième alinéas de l’article 
L. 133-4. » 
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Article 2 ter A (nouveau) 

 Après l’article L. 725-3 du code rural, il est inséré un 
article L. 725-3-1 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 725-3-1. - Les organismes de la mutualité so-
ciale agricole peuvent, pour le recouvrement des sommes in-
dûment versées, engager une action en recouvrement dans 
les conditions prévues aux sixième à huitième alinéas de 
l’article L. 133-4 du code de la sécurité sociale. ». 

Article 2 ter (nouveau) Article 2 ter 

I. - L’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

I. - Le septième alinéa de l’article L. 376-1 du code 
de la sécurité sociale est complété par une phrase ainsi rédi-
gée : 

1° Dans la dernière phrase du septième alinéa, les 
montants : « 760 € » et « 76 € » sont remplacés respective-
ment par les montants : « 910 € » et « 91 € » ; 

 

« Ces limites sont revalorisées chaque année par ar-
rêté du ministre chargé de la sécurité sociale. ». 

 

2° Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ain-
si rédigé : 

2° Supprimé 
 

« A compter du 1er janvier 2006, les montants men-
tionnés à l’alinéa précédent sont révisés chaque année, par ar-
rêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, 
pour tenir compte de l’évolution prévisionnelle des prix de 
l’année civile en cours. » 

 

 

II. L’article L. 454-1 du même code est ainsi modifié : 
1° Dans la dernière phrase du huitième alinéa, les 

montants : « 760 € » et « 76 € » sont remplacés respective-
ment par les montants : « 910 € » et « 91 € » ; 

 

II. - Dans le huitième alinéa de l’article L. 454-1 du 
même code, les mots : « d’un montant maximum de 760 € et 
d’un montant minimum de 76 € » sont remplacés par les 
mots : « des montants maximum et minimum prévus au sep-
tième alinéa de l’article L. 376-1 ». 

 
2° Après le huitième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
2° Supprimé 
 

« A compter du 1er janvier 2006, les montants men-
tionnés à l’alinéa précédent sont révisés chaque année, par ar-
rêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, 
pour tenir compte de l’évolution prévisionnelle des prix de 
l’année civile en cours. » 

 

 
 

III. - L’assureur du tiers responsable est tenu 
d’informer, s’il peut être identifié, l’organisme d’assurance 
maladie complémentaire de la personne victime de la surve-
nue des lésions causées par un tiers dans des conditions 
fixées par décret. La méconnaissance de cette obligation 
d’information donne lieu à paiement d’une indemnité forfai-
taire déterminée par le même décret. 

III. - Les dispositions du présent article s’appliquent 
à compter du 1er janvier 2005. 

 

Article 3 

…………………………………………………………… Conforme …………………………………………………………..
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 Article 3 bis (nouveau) 

 I. - Dans l’avant-dernier alinéa (1°) de l’article 
L. 241-2 du code de la sécurité sociale, le taux : « 21,42 % » 
est remplacé par le taux : « 32,50 % ». 
 

 II. - Les dispositions du présent article s’appliquent 
aux sommes à percevoir à compter du 1er janvier 2005. 

Articles 4 et 5 

………………………………………………………….. Conformes ………………………………………………………….. 
 

 Article 5 bis A (nouveau) 

 I. - Dans l’intitulé de la sous-section 2 de la section 1 
du chapitre II du titre II du livre Ier code du travail et dans 
ses articles L. 122-3-18 à L. 122-3-20, le mot : « vendan-
ges » est remplacé par le mot : « récoltes ». 

 
 II. - La perte de recettes pour les régimes sociaux est 

compensée à due concurrence par une augmentation des co-
tisations mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-6, 
L. 136-7 et L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale. 

Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis 

I. - Dans l’avant-dernier alinéa (1°) de l’article 
L. 241-2 du code de la sécurité sociale, le taux : « 21,42 % » 
est remplacé par le taux : « 32,50 % ». 

 

Supprimé 
 

II. - Les dispositions du présent article s’appliquent 
aux sommes à percevoir à compter du 1er janvier 2005. 

 

  

TITRE III TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’ASSURANCE       
MALADIE 

 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’ASSURANCE        
MALADIE 

 

 Article 6 A (nouveau) 

 Après l’article L. 162-5-14 du code de la sécurité so-
ciale, il est inséré  un article L. 162-5-15 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 162-5-15. - Les médecins mentionnés à 
l’article L. 6155-1 du code de la santé publique ainsi que les 
médecins salariés d’un centre de santé mentionné à l’article 
L. 6323-1 du même code sont identifiés par un numéro per-
sonnel distinct du numéro identifiant la structure où ils exer-
cent leur activité. 

 « Ce numéro d’identification figure obligatoirement 
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sur les documents établis en application de l’article 
L. 161-33 du présent code et transmis aux caisses 
d’assurance maladie en vue du remboursement ou de la 
prise en charge des soins qu’ils dispensent. » 

Article 6 Article 6 

I. - L’article L. 162-26 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Les mots : « réalisés dans le cadre de l’activité libé-
rale des praticiens hospitaliers, ni aux consultations et actes » 
sont supprimés ; 

I. - Non modifié 
 

2° Au début de cet article, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

 

« Les consultations et actes externes, ainsi que ceux 
réalisés dans un service chargé des urgences d’un établisse-
ment de santé mentionné aux a, b et c de l’article 
L. 162-22-6, sont pris en charge par les régimes obligatoires 
d’assurance maladie dans les conditions prévues aux articles 
L. 162-1-7 et L. 162-14-1 et dans la limite des tarifs fixés en 
application de ces articles. Les tarifs des consultations et des 
actes ainsi fixés servent de base au calcul de la participation 
de l’assuré, à la facturation de ces prestations aux patients 
non couverts par un régime de l’assurance maladie et à 
l’exercice des recours contre tiers. 

 

« Pour les activités de soins de suite ou de réadapta-
tion et de psychiatrie, la part prise en charge par l’assurance 
maladie des consultations et actes mentionnés à l’alinéa pré-
cédent, est incluse dans la dotation annuelle mentionnée à 
l’article L. 174-1. » ; 

 

3° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Les dispositions du présent article ne s’appliquent 

pas aux consultations et actes réalisés par les praticiens hospi-
taliers dans le cadre de l’activité libérale définie à l’article 
L. 6154-2 du code de la santé publique. » 

 

 

 I bis (nouveau). - Le 1° de l’article L. 174-1-1 du 
même code est remplacé par un 1° et un 1° bis ainsi rédigés :

 « 1° Les activités de psychiatrie exercées par les éta-
blissements de santé  mentionnés à l’article L. 174-1 ; 

 « 1° bis Les activités de soins de suite et de réadapta-
tion exercées par les établissements de santé mentionnés à 
l’article L. 174-1 ; ». 

 
II. - L’article 24 de la loi de financement de la sécurité 

sociale pour 2004 (n° 2003-1199 du 18 décembre 2003) entre 
en vigueur le 5 octobre 2004. 

 

II. - Non modifié 
 

II bis (nouveau). - Le premier alinéa du II de l’article 
25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 
précitée est complété par les mots : « et également du proces-
sus de convergence des tarifs nationaux définis par les éta-
blissements relevant des a, b et c de l’article L. 162-22-6 et 
ceux relevant du d du même article, processus de conver-

II bis. - Supprimé 
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gence devant être achevé au plus tard au 1er janvier 2012, 
avec au moins 50 % de l’effort de convergence atteint en 
2008. » 

  
III. - L’article 33 de la loi de financement de la sécuri-

té sociale pour 2004 précitée est ainsi modifié : 
III. - Alinéa sans modification 
 

 1° A (nouveau) Au premier alinéa, les mots : « octo-
bre 2004 » sont remplacés par les mots : « mars 2005 » ; 

1° Après la première phrase du troisième alinéa du I, il 
est inséré une phrase ainsi rédigée :  

1° Non modifié 
 

« Par dérogation au dernier alinéa du I de l’article 
L. 162-22-10 précité, les tarifs de prestations fixés en applica-
tion de cet article prennent effet, en 2005, à compter du 
1er janvier. » ; 

 

 

2° Le A du V est ainsi modifié : 2° Non modifié 
a) Au premier alinéa, après les mots : « Les presta-

tions d’hospitalisation », sont insérés les mots : « ainsi que 
les consultations et actes mentionnés à l’article L. 162-26 du 
code de la sécurité sociale », le mot :   « dispensées » est 
remplacé par le mot : « dispensés » et le mot : « prises » est 
remplacé par le mot : « pris » ; 

  

b) Au 1°, après les mots : « du code de la sécurité so-
ciale » sont insérés les mots : « ou du tarif des consultations 
et actes fixé en application des dispositions de l’article 
L. 162-14-1 du même code, » ; 

 

c) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Par dérogation aux dispositions des quatre alinéas 

précédents, les prestations de prélèvement d’organes ou de 
tissus sont, dès 2005, facturées dans leur intégralité sur la 
base des tarifs fixés en application des dispositions du 1° du I 
de l’article L. 162-22-10 précité. » 

 

 

 2° bis (nouveau) Dans le troisième alinéa du IV, les 
mots : « l’année 2004 » sont remplacés par les mots : 
« l’année 2005 », et la dernière phrase est supprimée. 

 
3° (nouveau) Il est complété par un VI ainsi rédigé : 3° Il est complété par un VI et un VII ainsi rédigés : 
« VI. - Pour les années 2005 à 2007, la part des frais 

d’hospitalisation, des actes et consultations externes men-
tionnés à l’article L. 162-26 du code de la sécurité sociale 
prise en charge par les régimes obligatoires d’assurance ma-
ladie au titre des soins dispensés dans le cadre des activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie exercées par 
les établissements de santé de Guyane mentionnés aux a et b 
de l’article L. 162-22-6 du même code est incluse dans la do-
tation annuelle de financement mentionnée à l’article 
L. 174-1 du même code. » 

 

Alinéa sans modification 
 

 « VII. - Pour les années 2005 à 2012, outre les élé-
ments prévus au II de l’article L. 162-22-9 du code de la sé-
curité sociale, les tarifs nationaux des prestations mention-
nés au 1° du I de l’article L. 162-22-10 du même code sont 
fixés en tenant compte du processus de convergence entre les 
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tarifs nationaux des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 dudit code et ceux des établissements 
mentionnés au d du même article, devant être achevé, dans 
la limite des écarts justifiés par des différences dans la na-
ture des charges couvertes par ces tarifs, au plus tard en 
2012. » 

 
 III bis (nouveau). - Les II et III de l’article 34 de la loi 

de financement de la sécurité sociale pour 2004  précitée 
sont abrogés. 

 
IV. - Le 2° du I de l’article 36 de la loi n° 2004-810 du 

13 août 2004 relative à l’assurance maladie est ainsi rédigé : 
IV. - Non modifié 
 

« 2° Le dernier alinéa, dans la rédaction de l’article 
antérieure à la loi de financement de la sécurité sociale pour 
2004 (n° 2003-1199 du 18 décembre 2003), est supprimé. » 
 

 

V (nouveau). 1. - Dans le premier alinéa de l’article 
L. 4311-13 du code de la santé publique, après les mots : 
« activité professionnelle », sont insérés les mots : « à titre 
bénévole ou salarié » et l’année : « 2003 » est remplacée par 
l’année : « 2005 ». 

 

V. - Non modifié 
 

2. Le Gouvernement présentera au Parlement, avant le 
30 septembre 2005, un rapport évaluant l’impact des disposi-
tions du 1 au regard des besoins de recrutement de personnel 
qualifié et de l’équilibre financier de la sécurité sociale. 

 

 Article 6 bis A (nouveau) 

 Le troisième alinéa de l’article L. 162-22-13 du code 
de la sécurité sociale est complété par une phrase ainsi rédi-
gée : 

 « Ce bilan contient notamment une analyse du bien-
fondé du périmètre des missions d’intérêt général et d’aide à 
la contractualisation des établissements de santé mentionnés 
au premier alinéa, de l’évolution du montant annuel de la 
dotation nationale de financement de ces missions et de celle 
du montant des dotations régionales, ainsi que des critères 
d’attribution aux établissements. » 

 
Article 6 bis B (nouveau) 

 L’article L. 162-32-1 du code de la sécurité sociale 
est complété par un 8° ainsi rédigé : 

 « 8° Le cas échéant, des dispositifs d’aide visant à fa-
ciliter l’installation des centres de santé dans les zones men-
tionnées à l’article L. 162-47. Les obligations auxquelles 
sont soumis les centres de santé qui bénéficient de ces aides 
peuvent être adaptées par les unions régionales des caisses 
d’assurance maladie après consultation des organisations 
représentatives des centres de santé mentionnées au premier 
alinéa du présent article pour tenir compte de la situation 
régionale. »  
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Article 6 bis C (nouveau) 

 Dans le deuxième alinéa (1°) de l’article L. 162-47 du 
code de la sécurité sociale, après les mots : « professionnels 
de santé libéraux », sont insérés les mots : « et des centres de 
santé mentionnés à l’article L. 6323-1 du code de la santé 
publique ». 

 
Article 6 bis D (nouveau) 

 Le Gouvernement déposera au plus tard le 31 décem-
bre 2005 devant le Parlement un rapport sur le financement 
de la télémédecine. 

Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis 

Le premier alinéa de l’article L. 161-39 du code de la 
sécurité sociale est complété par une phrase ainsi rédigée : 

I. - Le … 
… rédigée : 

« Les entreprises, établissements, organismes et pro-
fessionnels concernés sont tenus de lui transmettre les infor-
mations qu’elle demande à cet effet après les avoir rendues 
anonymes. » 

Alinéa sans modification 
 

 II (nouveau). - Au 4° de l’article L. 161-45 du même 
code, la référence : « L. 245-6 » est remplacée par la réfé-
rence : « L. 245-5-1 A ». 

Article 7 Article 7 

I. - Les caisses mentionnées à l’article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale peuvent consentir pendant une du-
rée de deux mois à compter de la date de la mise en œuvre de 
la nouvelle classification des prestations prise en application 
de l’article L. 162-22-6 du même code, même antérieure à la 
date de publication de la présente loi, des avances de trésore-
rie aux établissements de santé privés mentionnés au d du 
même article L. 162-22-6 et aux professionnels de santé 
exerçant à titre libéral dans ces établissements, en raison de la  
non-transmission par voie électronique ou de l’impossibilité 
de traitement des bordereaux de facturation liée à la mise en 
œuvre de cette nouvelle classification. 

I. - Non modifié 
 

Le montant de ces avances de trésorerie est déduit des 
sommes dues au titre des factures afférentes aux soins dis-
pensés postérieurement à la mise en œuvre de cette nouvelle 
classification. 

 

La charge financière résultant, pour les régimes dont 
relèvent les caisses susmentionnées, du versement des avan-
ces de trésorerie mentionnées au présent article pour le 
compte des autres régimes est compensée par ces derniers se-
lon les règles prévues par le décret mentionné à l'article 
L. 174-18 du code de la sécurité sociale. 

 

  
II (nouveau). - Dans le premier alinéa de l’article 33 

de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 
II. - Supprimé 
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(n° 2003-1199 du 18 décembre 2003), le mot : « octobre » est 
remplacé par le mot : « décembre ». 

 
III (nouveau). - Le II de l’article 34 de la même loi est 

ainsi modifié : 
III. - Supprimé 

1° Dans le a du 1, le mot : « septembre » est remplacé 
par deux fois par le mot : « novembre » ; 

 

 

2° Dans le b du 1, le mot : « octobre » est remplacé 
par deux fois par le mot : « décembre » ; 

 

 

3° Dans le premier alinéa du A du 2, le mot : « sep-
tembre » est remplacé par le mot : « novembre » ; 

 

 

4° Dans le dernier alinéa du A du 2, le mot : « sep-
tembre » est remplacé par le mot : « novembre ». 

 

Articles 8 et 9 

………………………………………………………….. Conformes ………………………………………………………….. 
 

 
Article 9 bis (nouveau) 

 Le Gouvernement transmettra au Parlement, au plus 
tard le 1er octobre 2005, un rapport sur la mise en œuvre du 
plan d’investissement national « Hôpital 2007 » indiquant 
notamment les effets sur la gestion des établissements de 
santé concernés des mesures d’investissement engagées. 

 
Article 9 ter (nouveau) 

 I. - Sous réserve des décisions de justice passées en 
force de chose jugée, sont validés les mandats globaux rela-
tifs au reversement au praticien radiologue hospitalier par 
l’établissement public qui l’emploie de la quote-part de 20 % 
du forfait technique afférent aux actes de scanographie que 
ce praticien réalise dans le cadre de son activité libérale en 
tant que leur régularité est mise en cause. 

 
 II. - L’article L. 6154-3 du code de la santé publique 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 « Les actes de scanographie donnent lieu au reverse-

ment, au bénéfice du praticien radiologue hospitalier par 
l’établissement public qui l’emploie, d’une quote-part du for-
fait technique lorsque ces actes sont réalisés dans le cadre 
de l’exercice libéral de ce praticien. Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les conditions d’application de cette disposition. »

Article 10 

………………………………………………………….. Conforme ………………………………………………………….. 
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 Article 10 bis 

 Le cinquième alinéa (4°) de l’article L. 162-47 du 
code de la sécurité sociale est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

 « Ce programme intègre la diffusion des guides de 
bon usage des soins et des recommandations de bonnes pra-
tique élaborés par la Haute autorité de santé et l’évaluation 
de leur respect. » 

Article 11 

….…….…………………………………………………. Conforme ………………………………………………………….. 
 

Article 12 Article 12 

I. - Après la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre 
VII du code de la sécurité sociale, il est inséré une section 
4 bis ainsi rédigée : 

I. - Non modifié 
 

« Section 4 bis  
«  Dispositions applicables aux maîtres et documentalistes 

de l’enseignement privé 
 

 

« Art. L. 712-10-1. - Les dispositions des articles 
L. 712-1 et L. 712-3, du premier alinéa de l’article L. 712-9 
et de l’article L. 712-10 sont applicables aux maîtres et do-
cumentalistes liés à l’Etat par agrément ou par contrat qui 
sont en activité dans les établissements d’enseignement pri-
vés liés à l’Etat par contrat. » 

 

  
II. - Après la sous-section 1 de la section 2 du chapitre 

II du titre II du livre VII du code rural, il est inséré une sous-
section 1 bis ainsi rédigée : 

II. - Non modifié 
 

« Sous-section 1 bis  
« Dispositions applicables aux personnels enseignants et de 

documentation liés à l’Etat par contrat 
 

 

« Art. L. 722-24-1. - Les dispositions des articles 
L. 712-1 et L. 712-3, du premier alinéa de l’article L. 712-9 
et de l’article L. 712-10 du code de la sécurité sociale sont 
applicables aux personnels enseignants et de documentation 
liés à l’Etat par contrat qui sont en activité dans des associa-
tions ou organismes responsables des établissements 
d’enseignement agricole privés liés à l’Etat par contrat. » 

 

 

 II bis (nouveau). - L’article L. 712-9 du code de la sé-
curité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 « Pour les personnels visés à l’article L. 772-24-1, les 
cotisations maladie, maternité, invalidité et décès à la 
charge de l’employeur sont calculées dans les conditions 
prévues à l’article L. 242-1. Leur taux est identique à celui 
applicable aux employeurs visés au même article. » 
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III. - Les dispositions des I et II s’appliquent à comp-

ter du 1er septembre 2005. 
III. - Non modifié 

 

 Article 12 bis (nouveau) 

 Les femmes dont il est reconnu que la grossesse pa-
thologique est liée à l’exposition in utero au diéthylstilbes-
trol (DES) bénéficient d’un congé de maternité à compter du 
premier jour de leur arrêt de travail. 

Article 13 Article 13 

I. - Pour 2005, le montant maximal des dépenses du 
fonds institué à l’article 25 de la loi de financement de la sé-
curité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) 
est fixé à 106 millions d’euros. 

I. - Non modifié 
 

Ce fonds est doté de 60 millions d’euros au titre de 
l’exercice 2005. 

 

 

II (nouveau). - Dans le I de l’article 25 de la loi de fi-
nancement de la sécurité sociale pour 1999 précitée, les 
mots : « huit ans » sont remplacés par les mots : « neuf ans ». 

II. - Non modifié 
 

 III (nouveau). - Dans la seconde phrase du III du 
même article, les mots : « les différents régimes est effectuée 
dans les conditions définies à l’article L. 722-4 du code de la 
sécurité sociale » sont remplacés par les mots : « le régime 
général d’assurance maladie, les régimes d’assurance mala-
die des professions agricoles et le régime d’assurance mala-
die et maternité des travailleurs non salariés des professions 
non agricoles est fixée par arrêté des ministres chargés de la 
sécurité sociale et de l’agriculture ». 

 Article 13 bis (nouveau) 

 L’article L. 162-15-2 du code de la sécurité sociale 
est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

 « Les conventions, l’accord-cadre et les accords 
conventionnels interprofessionnels, arrivés à échéance ou 
résiliés, continuent de produire leurs effets jusqu’à la publi-
cation de l’arrêté d’approbation des nouvelles conventions 
ou des nouveaux accord-cadre et accords conventionnels in-
terprofessionnels ou du règlement arbitral qui les rempla-
cent. 

 « Lorsqu’une convention mentionnée à l’article 
L. 162-14-1 est conclue et approuvée dans les conditions 
prévues à l’article L. 162-15, la convention précédente est 
réputée caduque. » 

 Article 13 ter (nouveau) 

 I. - Après le I de l’article L. 161-31 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

 « I bis. - Les organismes servant les prestations d’un 
régime de base d’assurance maladie inscrivent sur une liste 
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d’opposition les numéros des cartes en circulation et en 
cours de validité perdues, volées ou dénoncées. Les condi-
tions de mise en œuvre de cette liste sont fixées par les 
conventions nationales, contrats nationaux ou autres dispo-
sitions applicables mentionnés à l’article L. 161-34. » 

  
 II. - Après l’article L. 162-16-3 du même code, il est 

inséré un article L. 162-16-3-1 ainsi rédigé :  
 « Art. L. 162-16-3-1. - Selon des modalités détermi-

nées en application des articles L. 162-16-1 et L. 161-34, les 
organismes d’assurance maladie peuvent s’engager, en cas 
de dispense d’avance de frais totale ou partielle consentie à 
l’assuré, à effectuer le calcul des sommes dues aux pharma-
ciens titulaires d’officines sur la base des informations 
transmises par la carte de cet assuré. Toutefois, ce paiement 
ne peut être effectué lorsque la carte fait l’objet d’une ins-
cription sur la liste d’opposition mentionnée à l’article 
L. 161-31. » 

Article 14 Article 14 

Supprimé Le montant de la dotation globale pour le finance-
ment de l’Office national d’indemnisation des accidents mé-
dicaux, des affections iatrogènes et des infections nosoco-
miales mentionnée à l’article L. 1142-23 du code de la santé 
publique est fixé à 30 millions d’euros pour l’année 2005. 

Article 15 

….…….…………………………………………………. Conforme ………………………………………………………….. 
 

Article 15 bis (nouveau) Article 15 bis 

I. - L’article L. 133-4 du code de la sécurité sociale est 
ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 133-4. - En cas d’inobservation des règles de 
tarification ou de facturation : 

« Art. L. 133-4. - Alinéa sans modification 
 

« 1° Des actes, prestations et produits figurant sur les 
listes mentionnées aux articles L. 162-1-7, L. 162-17, 
L. 165-1, 

« 1° Des actes, … 
 

… L. 165-1, L. 162-22-7 ou relevant des dispositions des ar-
ticles L. 162-22-1 et L. 162-22-6, 

« 2° Des frais de transport mentionnés à l’article 
L. 321-1, 

Alinéa sans modification 
 

« l’organisme de prise en charge recouvre l’indu cor-
respondant auprès du professionnel ou de l’établissement à 
l’origine du non-respect de ces règles. 

Alinéa sans modification 
 

« Il en est de même en cas de facturation en vue du 
remboursement, par les organismes d’assurance maladie, 
d’un acte non effectué ou de prestations et produits non déli-
vrés. 

Alinéa sans modification 
 

« L’action en recouvrement, qui se prescrit par deux 
ans à compter de la date de paiement de la somme indue, 
s’ouvre par l’envoi au professionnel ou à l’établissement 

Alinéa sans modification 
 



 
- 61 - 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
d’une notification de payer le montant réclamé ou de pro-
duire, le cas échéant, leurs observations. 

« En cas de rejet total ou partiel des observations de 
l’intéressé, le directeur de l’organisme d’assurance maladie 
adresse, par lettre recommandée, une mise en demeure à 
l’intéressé de payer dans le délai d’un mois. La mise en de-
meure ne peut concerner que des sommes portées sur la noti-
fication. Elle comporte une majoration de 10 % du montant 
des sommes réclamées non réglées à la date de son envoi ; 
ces majorations peuvent faire l’objet d’une remise. 

Alinéa sans modification 
 

« Lorsque la mise en demeure reste sans effet, le di-
recteur de l’organisme peut délivrer une contrainte qui, à dé-
faut d’opposition du débiteur devant le tribunal des affaires 
de sécurité sociale, comporte tous les effets d’un jugement et 
confère notamment le bénéfice de l’hypothèque judiciaire. 

Alinéa sans modification 
 

« Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités 
d’application des trois alinéas qui précèdent. » 

 

Alinéa sans modification 
 

II. - L’article L. 133-4-1 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

II. - Non modifié 
 

« L’organisme mentionné au premier alinéa informe le 
cas échéant, s’il peut être identifié, l’organisme d’assurance 
maladie complémentaire de l’assuré de la mise en œuvre de 
la procédure visée au présent article. » 

 

Article 15 ter 

….…….…………………………………………………. Conforme …………………………………………………………...
 

Article 15 quater (nouveau) Article 15 quater 

I. - Au début de l’article L. 711-7 du code de la sécuri-
té sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modification 
 

« La participation de l’assuré mentionnée au II de 
l’article L. 322-2 s’applique aux assurés qui relèvent de l’un 
des régimes spéciaux mentionnés à l’article L. 711-1. » 

 

« La participation … 
… L. 322-2 et au dernier alinéa de l’article L. 432-1 

s’applique … 
… L. 711-1. » 

II. - Les dispositions des contrats, des bulletins 
d’adhésion et règlements, des conventions ou accords collec-
tifs, des projets d’accord proposés par le chef d’entreprise et 
ratifiés à la majorité des intéressés ou des décisions unilatéra-
les de l’employeur mentionnés à l’article L. 911-1 du code de 
la sécurité sociale, en vigueur au 1er janvier 2005 et relatifs à 
des garanties portant sur le remboursement ou 
l’indemnisation de frais de soins de santé occasionnés par une 
maladie, une maternité ou un accident, sont réputées ne pas 
couvrir la participation instituée en application des disposi-
tions du II de l’article L. 322-2 du même code dès lors que le 
contrat, le bulletin d’adhésion ou le règlement ne prévoit pas 
expressément la prise en charge de cette participation. 

II. - Les dispositions des contrats individuels ou col-
lectifs, des bulletins … 

 
 
 
… sociale relatifs à … 
 
 
 
 
 
 
… participation. 
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Article 16 à 18 

….…….………………………………………………… Conformes ………………………………………………………….. 
 

 Article 18 bis (nouveau) 

 L’article L. 111-2-1 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 « La création de maisons médicales rurales et en zo-
nes urbaines difficiles sera favorisée par l’Etat. Les collecti-
vités locales pourront participer aux dépenses 
d’investissement. » 

TITRE IV TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTRES 
POLITIQUES DE SECURITE SOCIALE 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTRES 
POLITIQUESDE SECURITE SOCIALE 

Section 1 Section 1 

Branche accidents du travail et maladies professionnelles Branche accidents du travail et maladies professionnelles 

Articles 19 et 20 

………………………………………………………….. Conformes ………………………………………………………….. 
 

Article 21 Article 21 

I. - Il est institué, au profit du Fonds de cessation anti-
cipée d’activité des travailleurs de l’amiante créé par 
l’article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 précitée, une contribution, due pour chaque salarié 
ou ancien salarié à raison de son admission au bénéfice de 
l’allocation de cessation anticipée d’activité. Cette contribu-
tion est à la charge de l’entreprise qui a supporté ou qui sup-
porte, au titre de ses cotisations pour accidents du travail et 
maladies professionnelles, la charge des dépenses occasion-
nées par la maladie professionnelle provoquée par l’amiante 
dont est atteint le salarié ou ancien salarié. Lorsque le salarié 
n’est atteint par aucune maladie professionnelle provoquée 
par l’amiante, cette contribution est à la charge : 

I. - Non modifié 
 

1° D’une ou plusieurs entreprises dont les établisse-
ments sont mentionnés au premier alinéa du I de l’article 41 
précité ; 

 

2° D’une ou plusieurs entreprises de manutention ou 
d’un ou plusieurs organismes gestionnaires de port pour, res-
pectivement, les dockers professionnels et les personnels por-
tuaires assurant la manutention dans les ports mentionnés au 
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sixième alinéa du I de l’article 41 précité. 

Pour la détermination de l’entreprise ou organisme re-
devable de la contribution au titre du 1°, les règles suivantes 
s’appliquent : 

 

a) Lorsque l’établissement est exploité successivement 
par plusieurs entreprises, la contribution est due par 
l’entreprise qui exploite l’établissement à la date d’admission 
du salarié à l’allocation ; 

 

b) Lorsqu’un salarié a travaillé au sein de plusieurs en-
treprises exploitant des établissements distincts, le montant 
de la contribution est réparti en fonction de la durée du travail 
effectué par le salarié au sein de ces établissements pendant 
la période où y étaient fabriqués ou traités l’amiante ou des 
matériaux contenant de l’amiante. 

 

Pour l’application du 2°, lorsqu’un salarié a été em-
ployé par plusieurs entreprises ou organismes, le montant de 
la contribution est réparti au prorata de la période travaillée 
dans ces entreprises ou organismes. Lorsqu’un docker profes-
sionnel admis à l’allocation relève ou a relevé de la catégorie 
des dockers professionnels intermittents au sens du III de 
l’article L. 511-2 du code des ports maritimes, la contribution 
correspondant à la période d’intermittence est répartie entre 
tous les employeurs de main-d’œuvre dans le port, au sens de 
l’article L. 521-6 du même code, au prorata des rémunéra-
tions totales brutes payées aux dockers professionnels inter-
mittents pendant cette période d’intermittence. 

 

La contribution n’est pas due pour le premier bénéfi-
ciaire admis au cours d'une année civile. 

 

  
II. - Le montant de la contribution varie en fonction de 

l’âge du bénéficiaire au moment de son admission au béné-
fice de l’allocation. Il est égal, par bénéficiaire de l’al-
location, à 15 % du montant annuel brut de l’allocation majo-
ré des cotisations à la charge du fonds, multiplié par le 
nombre d’années comprises entre l’âge mentionné ci-dessus 
et l’âge de soixante ans. 

II. - Le … 
 
 

… majoré 
de 40 % au titre des cotisations d’assurance vieillesse et de 
retraite complémentaire à la charge du fonds, … 

… ans. 
Le montant de la contribution, qui ne peut dépasser 

deux millions d’euros par année civile pour chaque redeva-
ble, est plafonné, pour les entreprises redevables de la contri-
bution au titre du I, à 2,5 % de la masse totale des salaires 
payés au personnel pour la dernière année connue. 

Alinéa sans modification 
 

Les entreprises placées en redressement ou en liquida-
tion judiciaire sont exonérées de la contribution. 

Alinéa sans modification 
 

  
III. - La contribution est appelée, recouvrée et contrô-

lée par les organismes mentionnés à l’article L. 213-1 du 
code de la sécurité sociale, selon les règles et sous les garan-
ties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations 
du régime général, par des organismes mentionnés à l’article 
L. 213-1 du code de la sécurité sociale désignés par le direc-
teur de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale. 

III. - La contribution est appelée, recouvrée et contrô-
lée selon les règles … 

 
 
… général, par les organismes … 

 
… sociale. 

Elle est exigible le premier jour du troisième mois de 
chaque trimestre civil pour les personnes entrant dans le dis-
positif au cours du trimestre précédent. 

Alinéa sans modification 
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 Pour les salariés ou anciens salariés relevant ou 

ayant relevé du régime de protection sociale des personnes 
salariées des professions agricoles, la contribution due est 
appelée, recouvrée et contrôlée par les caisses de mutualité 
sociale agricole selon les règles et sous les garanties et sanc-
tions applicables au recouvrement des cotisations dues au 
régime de protection sociale des personnes salariées des 
professions agricoles. La date limite de paiement de la 
contribution est fixée au quinzième jour du deuxième mois de 
chaque trimestre civil pour les personnes entrant dans le 
dispositif au cours du trimestre précédent. 
 

IV. - Un décret fixe les modalités d’application du 
présent article. 

IV. - Non modifié 
 

  
V. - Les dispositions du présent article s’appliquent 

aux admissions au bénéfice de l’allocation de cessation anti-
cipée d’activité prononcées à compter du 5 octobre 2004. 

V. - Non modifié 
 

Article 21 bis 

…………………………………………………………... Conforme ………………………………………………………….. 
 

 Article 21 ter (nouveau) 

 Dans le quatrième alinéa de l’article L. 242-5 du 
code de la sécurité sociale, les mots : « l’équilibre financier 
de la sécurité sociale » sont  remplacés par les mots : 
« l’équilibre financier de la branche ». 

 

Articles 22 et 23 

…………………………………………………………. Conformes …………………………………………………………... 
 

Section 2 

Branche famille 

Section 2 

Branche famille 

Article 24 A (nouveau) Article 24 A 

Après le quatrième alinéa de l’article L. 122-26 du 
code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

« En cas de naissance prématurée avant la vingt-
huitième semaine d’aménorrhée, la durée du congé de mater-
nité postnatal est étendue de douze semaines ; avant la trente-
troisième semaine, de huit semaines ; avant la trente-septième 
semaine, de quatre semaines. » 

 

Articles 24 à 27 

………………………………………………………….. Conformes …………………………………………………………..
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Section 3 Section 3 

Branche vieillesse Branche vieillesse 

 Article 28 A (nouveau) 

 A compter de janvier 2005, le Gouvernement dépose-
ra sur le Bureau de l’Assemblée nationale et sur celui du Sé-
nat un rapport faisant état de l’opportunité de faire entrer 
dans l’assiette de calcul de la retraite les émoluments reçus 
durant la période d’activité professionnelle, en rémunération 
d’une activité régulière dans un service public, non soumis 
aux prélèvements de la cotisation en vue de la retraite et non 
déjà pris en compte par ailleurs, pour le calcul de cette re-
traite. 

Article 28 Article 28 

I. - L’article 19 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 
relative au service public de l’électricité et du gaz et aux en-
treprises électriques et gazières est ainsi modifié : 

I. - Le 3° de l’article 19 … 
 

… modifié : 
  
1° Le premier alinéa du 3° est complété par une phrase 

ainsi rédigée : 
1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : 
« Une partie de la contribution due à la Caisse natio-

nale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés dans les 
conditions définies par l’arrêté prévu au troisième alinéa du 
présent 3° est versée au Fonds de réserve pour les retraites 
mentionné à l’article L. 135-6 du code de la sécurité so-
ciale. » ; 

Alinéa sans modification 
 

  
2° Le troisième alinéa du même 3° est ainsi rédigé : 

« - pour la Caisse nationale d’assurance vieillesse 
des travailleurs salariés et pour le Fonds de réserve pour les 
retraites, par arrêté des ministres chargés du budget et de la 
sécurité sociale ; les versements directs à la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse des travailleurs salariés sont garantis 
par l’Etat dans des conditions définies en loi de finances ; ». 

 

2° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
« - pour … 
 
 

… versements directs effectués entre 
2005 et 2024 à la Caisse … 

… finances ; ». 

 3° (nouveau) Il est complété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

 « L’arrêté des ministres chargés du budget et de la 
sécurité sociale visé au troisième alinéa du présent 3° pré-
sente également les paramètres de calcul de la contribution 
exceptionnelle, forfaitaire et libératoire due par la Caisse 
nationale des industries électriques et gazières à la Caisse 
nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés. Il 
est soumis pour avis  au conseil d’administration de la 
Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs sala-
riés ; ». 
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II. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa de l’article L. 135-6, après le 

mot : « mission », il est inséré le mot : « principale » ; 
 

II. - Alinéa sans modification 
1° Non modifié 
 

2° Le même article est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

2° Non modifié 
 

« Le Fonds de réserve pour les retraites assure égale-
ment la gestion financière d’une partie de la contribution ex-
ceptionnelle, forfaitaire et libératoire due à la Caisse natio-
nale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés en 
application du 3° de l’article 19 de la loi n° 2004-803 du 
9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du 
gaz et aux entreprises électriques et gazières. 

 

« Les conditions et les résultats de la gestion de cette 
partie de la contribution sont retracés chaque année dans 
l’annexe des comptes du fonds. Cette partie de la contribution 
et ses produits financiers, nets des frais engagés par le fonds, 
sont rétrocédés à la Caisse nationale d’assurance vieillesse 
des travailleurs salariés à compter de 2020, dans des condi-
tions fixées par convention entre la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse des travailleurs salariés et le Fonds de 
réserve pour les retraites. » ; 

 

 

3° Après le deuxième alinéa de l’article L. 135-10, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3° Alinéa sans modification 
 

« Par dérogation à l’alinéa précédent, le fonds est au-
torisé à effectuer une gestion financière directe sans recourir 
à des mandats de gestion dans des cas exceptionnels, à titre 
temporaire, pour préserver la sécurité des actifs détenus par le 
fonds. Les conditions d’application de cette dérogation sont 
fixées par arrêté conjoint des ministres chargés de l’économie 
et de la sécurité sociale. » ; 

 

« Par dérogation à l’alinéa précédent, dans des cas 
exceptionnels, à titre temporaire et pour préserver la sécuri-
té des actifs détenus par le fonds, leur gestion financière peut 
être assurée par ce dernier sans recourir aux entreprises 
d’investissement visées audit alinéa. Les conditions 
d’application de cette dérogation sont fixées par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’économie et de la sécurité 
sociale. » ; 

 
4° Le deuxième alinéa de l’article L. 135-12 est ainsi 

rédigé : 
4° Non modifié 
 

« Ils certifient les comptes annuels et émettent un rap-
port d’examen limité sur les comptes intermédiaires semes-
triels du fonds avant qu’ils soient soumis par le directoire au 
conseil de surveillance et qu’ils soient publiés. » 

 

  
III. - Supprimé III. - Suppression maintenue 

 
IV. - Supprimé 
 

IV. - Suppression maintenue 
 

V. - Supprimé 
 

V. - Suppression maintenue 
 

VI. - Le V de l’article 18 de la loi n° 2004-803 du 
9 août 2004 précitée est ainsi modifié : 

VI. - Non modifié 
 

1° Au deuxième alinéa, les taux : « 1 % et 10 % » sont 
remplacés par les taux : « 10 % et 20 % », et les taux : « 10 % 
et 20 % » sont respectivement remplacés par les taux : « 20 % 
et 35 % » ; 

 

2° Au troisième alinéa, les taux : « 10 % et 20 % »  
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sont remplacés par les taux : « 15 % et 25 % ». 

 
 VII (nouveau). - L’article 18 de la loi n° 2004-803 du 

9 août 2004 précitée est ainsi modifié : 
 1° Le IV est complété par les mots : « ou, sur option 

de ce dernier, au moment du débit ; dans ce cas, elle est due 
en tout état de cause lors de l’encaissement des acomptes ou 
du prix s’il précède le débit » ; 

 2° La première phrase du premier alinéa du VI est 
remplacée par quatre phrases ainsi rédigées : 

 « La contribution tarifaire est déclarée et liquidée 
mensuellement ou trimestriellement, suivant son montant. 
Elle est acquittée lors du dépôt de la déclaration. La contri-
bution est recouvrée et contrôlée par la Caisse nationale des 
industries électriques et gazières dans les mêmes conditions 
que les cotisations visées au premier alinéa du III de 
l’article 16. Les modalités particulières de recouvrement de 
la contribution, notamment les majorations, les pénalités, les 
taxations provisionnelles ou forfaitaires, sont précisées dans 
les conditions prévues au VII. » 

Article 29 

………………………………………………………….. Conforme …………………………………………………………. 
 

 Article 29 bis (nouveau) 

 Le premier alinéa de l’article L. 732-35-1 du code ru-
ral est complété par les mots : « et de périodes d’activités 
accomplies, par des personnes mineures, en qualité de chefs 
d’exploitation ou d’entreprise agricole mentionnés à l’article 
L. 722-4. ». 

Article 30 

………………………………………………………….. Conforme …………………………………………………………. 
 

TITRE V TITRE V 

OBJECTIFS DE DEPENSES REVISES POUR 2004 OBJECTIFS DE DEPENSES REVISES POUR 2004 

Article 31 

…………………………………………………………… Conforme …………………………………………………………. 
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TITRE VI TITRE VI 

MESURES DIVERSES ET DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA TRESORERIE 

MESURES DIVERSES ET DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA TRESORERIE 

Article 32 à 32 bis 

………………………………………………………….. Conformes ….………………………………………………………. 
  

Article 33 Article 33 

I. - A l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale 
dans sa rédaction applicable à compter du 1er janvier 2005, 
les mots : « prestations d’hospitalisation mentionnées au 1° 
de l’article L. 162-22-6 des établissements de santé mention-
nés aux a, b et c du même article et les » sont supprimés. 

I. - Non modifié 
 

II. - Après l’article L. 174-2 du même code, il est insé-
ré un article L. 174-2-1 ainsi rédigé : 

II. - Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 174-2-1. - La part prise en charge par 
l’assurance maladie pour les prestations d’hospitalisation 
prévues au 1° de l’article L. 162-22-6 et réalisées dans les 
établissements de santé mentionnés aux a, b et c du même ar-
ticle, les médicaments et produits et prestations mentionnés à 
l’article L. 162-22-7 ainsi que les actes et consultations men-
tionnés à l’article L. 162-26 est remboursée aux établisse-
ments pour le compte de l’ensemble des régimes par la caisse 
mentionnée à l’article L. 174-2. 

« Art. L. 174-2-1. - Alinéa sans modification 
 

« Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités 
d’application du présent article, notamment les responsabili-
tés respectives de cette caisse et de l’organisme dont dépend 
le bénéficiaire des soins, en particulier les conditions et les 
délais dans lesquels cet organisme peut assurer la vérification 
des sommes à rembourser et autoriser leur paiement. » 

« Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis consul-
tatif des organisations représentatives des établissements de 
santé, détermine les modalités … 

 
 

… paiement. » 
  
III. - L’article L. 174-18 du même code est ainsi modi-

fié : 
III. - Alinéa sans modification 
 

1° La première phrase du premier alinéa est ainsi rédi-
gée : 

« Les frais d'hospitalisation afférents aux soins dis-
pensés dans les établissements de santé privés mentionnés 
aux d et e de l’article L. 162-22-6, pris en charge par les ré-
gimes obligatoires d'assurance maladie, sont remboursés, 
pour le compte de l'ensemble des régimes d'assurance mala-
die, par la caisse primaire d'assurance maladie dans la cir-
conscription de laquelle est implanté l'établissement. » ; 

 

1° Non modifié 
 

2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 2° Alinéa sans modification 
« Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis des or-

ganisations représentatives des établissements de santé, dé-
termine les modalités d’application du présent article, no-

« Un décret … 
 
 



 
- 69 - 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
___ 

 
tamment les responsabilités respectives de cette caisse et de 
l’organisme dont dépend le bénéficiaire des soins, en particu-
lier les conditions et les délais dans lesquels la caisse men-
tionnée au premier alinéa, peut assurer la vérification des 
sommes à rembourser et autoriser leur paiement. » 

 
 
… dans lesquels cet organisme peut assurer … 
 
… paiement. » 

  
IV. - Le D du V de l’article 33 de la loi de finance-

ment de la sécurité sociale pour 2004 (n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003) est complété par quatre alinéas ainsi rédi-
gés : 

IV. - Non modifié 
 

« Les dotations annuelles complémentaires mention-
nées au 2° du A du V du présent article sont versées par dou-
zième par la caisse mentionnée à l’article L. 174-2 du code de 
la sécurité sociale. 

 

« Pour les années 2005 et 2006, la répartition des 
sommes versées, au titre de l'alinéa précédent aux établisse-
ments mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22-6 du 
même code, entre les différents régimes obligatoires d'assu-
rance maladie, est effectuée dans les conditions prévues à 
l’article L. 174-2 susmentionné. De même, par dérogation à 
l’article L. 162-22-15 du même code, les sommes versées au 
titre des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-8 
du même code et des dotations annuelles de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 
mentionnées à l’article L. 162-22-13, sont également répar-
ties selon les modalités prévues à l’article L. 174-2. 

 

« Pour les années 2007 à 2012, la répartition, entre les 
régimes obligatoires d’assurance maladie, des sommes ver-
sées au titre de la dotation annuelle complémentaire aux éta-
blissements mentionnés aux a, b et c de l’article L. 162-22-6 
est effectuée chaque année au prorata des charges afférentes 
aux frais d’hospitalisation au titre des soins dispensés l’année 
précédente et supportées par chacun de ces régimes dans le 
cadre des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie de ces établissements. 

 

« Les modalités d’application des trois alinéas précé-
dents sont précisées par décret en Conseil d’Etat. » 

 

Article 34 Article 34 

Le chapitre IV bis du titre Ier du livre Ier du code de la 
sécurité sociale est complété par un article L. 114-6 ainsi ré-
digé : 

Alinéa sans modification 
 

« Art. L. 114-6. - Les comptes des régimes et organis-
mes de sécurité sociale doivent être réguliers, sincères et 
donner une image fidèle de leur patrimoine et de leur situa-
tion financière. 

« Art. L. 114-6. - Alinéa sans modification 
 

« Les comptes annuels et infra-annuels des organismes 
de base de sécurité sociale sont présentés par l’agent compta-
ble, établis sous sa responsabilité et visés par le directeur, 
sont transmis à l'organisme national de la branche ou du ré-
gime qui les valide et établit le compte combiné de la branche 
ou du régime. 

« Les comptes … 
… sociale, présentés par l’agent … 
 
… organisme national chargé de leur centralisation. 

Ce dernier valide ces comptes et établit le compte combiné 
de la branche ou de l’activité de recouvrement, ou du régime.

« Les organismes nationaux de sécurité sociale qui gè- Alinéa sans modification 
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rent un régime obligatoire de base transmettent leurs comptes 
annuels au ministre chargé de la sécurité sociale et à la Cour 
des comptes. 

 

« Les organismes nationaux de sécurité sociale qui gè-
rent un régime obligatoire de base comportant un réseau de 
caisses locales ou régionales transmettent les comptes combi-
nés annuels au ministre chargé de la sécurité sociale et à la 
Cour des comptes. 

Alinéa sans modification 
 

« Les comptes des régimes de protection sociale agri-
cole sont également transmis au ministre de l’agriculture. 

Alinéa sans modification 
 

« Les comptes annuels et infra-annuels des unions de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales présentés par l’agent comptable, éta-
blis sous sa responsabilité et visés par le directeur, sont 
transmis à l’Agence centrale des organismes de sécurité so-
ciale qui les valide et établit annuellement le compte combiné 
de l’activité de recouvrement. L’agence transmet ce compte 
combiné annuel au ministre chargé de la sécurité sociale et à 
la Cour des comptes. 

Alinéa supprimé 
 

« Les modalités d’application du présent article sont 
définies par décret. » 

Alinéa sans modification 
 

Article 34 bis (nouveau) Article 34 bis 

I. - Après le chapitre IV bis du titre Ier du livre Ier du 
code de la sécurité sociale, il est inséré un chapitre IV ter ain-
si rédigé :  

Supprimé 
 

« CHAPITRE IV TER  
« Alerte sur l’évolution des dépenses de sécurité sociale 

 
 

« Art. L. 114-7. - Les organismes nationaux visés au 
deuxième alinéa de l’article L. 114-6 sont chargés d'alerter le 
Gouvernement en cas d'évolution des dépenses de la branche 
ou du régime manifestement incompatible avec le respect des 
objectifs votés par le Parlement en loi de financement de la 
sécurité sociale.  

 

« Le Gouvernement en informe les commissions com-
pétentes des assemblées ainsi que des mesures prises ou envi-
sagées pour y remédier. » 

 

Article 35 

………………………………………………………….. Conforme ………………………………………………………….. 
 

  
 


